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Chapitre 4 - Les approches néo-institutionnelles
Le néo-institutionnalisme est mobilisé en analyse des politiques publiques depuis
le milieu des années 1980 (Marc et Olsen, 1984)5. Les trois modèles d’analyse
néo-institutionnalistes (du choix rationnel, historique et sociologique) cherchent
tous à élucider le rôle joué par les institutions dans la détermination des résultats
sociaux et politiques, afin de répondre à deux questions fondamentales dans
toute analyse institutionnelle : comment construire la relation entre institution
et comportement ? Comment expliquer le processus par lequel les institutions
naissent ou se modifient (Hall et Taylor, 1997) ? Le présupposé des trois néo-
institutionnalismes est que le poids des institutions, entendues comme des
ensembles de contraintes socialement construites, permet de mieux appréhender
le comportement des individus et des organisations dans l’espace public, en
s’affranchissant des limites des approches behavioristes (Hall et Taylor, 1997).
L’approche par les institutions, dite « néo-institutionnalisme », s’intéresse ainsi
aux phénomènes de changements et de continuités des politiques publiques. Le
propos de l’article, devenu une référence en la matière, de Peter Hall et de
Rosemary Taylor sur les trois néo-institutionnalismes publié pour la première
fois en 1996 (Hall, Taylor, 1997) est largement repris dans ces développements.
Les auteurs distinguent trois néo-institutionnalismes. Les trois néo-institution-
nalismes semblent reproduire les divisions classiquement observées en science
politique et plus largement en sciences sociales autour du rapport entre l’individu
et l’institution.
L’institutionnalisme du choix rationnel
Le néo-institutionnalisme du choix rationnel permet de dépasser les limites de
deux courants qui l’ont précédé. Les anciens institutionnalismes de la première
moitié du xxe siècle qui se focalisaient sur le caractère structurant des institutions
politiques sont jugés trop descriptifs et normatifs par leurs études détaillées
des structures administratives, légales ou politiques. Le paradigme behavioriste
américain des années 1950-1960 se voit reproché de ne considérer que le jeu
5. Ce chapitre est issu d’un cours mutualisé avec Sciences Po Lyon et a été rédigé en partie
par Renaud Payre et emprunte aussi au travail de Valérie Guiral-Treuil (Guiral-Treuil V.,
2018. L’Agence nationale du médicament vétérinaire, entre agences sanitaires françaises et
régulation européenne. Mémoire de master 2 MaPP Parcours PAGERS), dirigé par Sébas-
tien Gardon, Sciences Po Lyon ENSV VetAgro Sup.
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libre des intérêts agrégés des acteurs dans les processus politiques (Saurugger,
2010). D’après le modèle du néo-institutionnalisme du choix rationnel, quand le
contexte institutionnel les y incite, les acteurs ont tendance à adopter un compor-
tement rationnel proche du modèle (Delori, 2014), afin de maximiser leur intérêt
dans une situation de choix et d’interaction (Palier et Surel, 2005). Ceci revient à
postuler trois hypothèses (Delori, 2014, p. 361) :
– les acteurs ont des objectifs ou des préférences clairs et cherchent à déterminer
le meilleur moyen pour parvenir à leurs fins ;
– leur rationalité est limitée, comme l’a conceptualisé H.A. Simon6 (Quinet,
1994) ;
– les institutions façonnent la rationalité des agents, mais également l’inverse,
puisque la littérature (Balme et Brouard, 2005) indique que l’institution peut
être perçue comme la conséquence des choix effectués par les acteurs (ainsi que
comme un moyen de rendre leurs opérations et relations plus efficaces en dimi-
nuant les coûts de transaction).
Dans ce courant, il s’agit donc de découvrir des lois régissant le comportement
des acteurs. Comme le courant du choix rationnel en économie, ces analystes
construisent des modèles qu’ils tentent ensuite d’appliquer à différents cas. Ce
courant tente d’intégrer à l’école du choix rationnel une dimension supplémen-
taire : les institutions jouent un rôle comme réductrices d’incertitudes en étant
des facteurs déterminants de production et d’expression des préférences. Certains
de ces travaux cherchent par exemple à expliquer comment les règlements du
Congrès américain affectent le comportement des législateurs et pourquoi ils ont
été adoptés. Sur le Congrès américain, les auteurs ont montré que la vie politique
consistait à s’appuyer sur les institutions (droit, procédures informelles d’accord,
etc.) pour parvenir à des accords sur des textes, à voter en réduisant les coûts
de transaction, nécessaires à leur fabrication. Les commissions parlementaires
seraient par exemple des lieux de marchandages avec des règles stéréotypées
entre les parlementaires. Les tenants de l’institutionnalisme du choix rationnel
considèrent que : « Les acteurs pertinents ont un ensemble déterminé de préfé-
rences et de goûts, se comportent de manière totalement instrumentale afin de
maximiser les chances de réalisation de ces préférences, et le font d’une manière
hautement stratégique qui présuppose des calculs approfondis ». Ils voient le lien
politique comme un problème d’action collective à résoudre et tentent de prédire
les comportements politiques. À l’approche du choix rationnel classique, ces
acteurs ajoutent la nécessité de s’intéresser à l’attachement et aux attentes que les
acteurs ont à l’égard de l’institution. Il y a l’idée que l’institution naît et perdure
du fait de l’attachement que les individus lui portent.
L’institutionnalisme sociologique
Le néo-institutionnalisme sociologique a fait son apparition à la fin des années
1970, dans le cadre de la théorie des organisations. À la différence de l’approche
6. Selon C. Quinet (1994), H.A. Simon rencontre les limites du concept de rationalité en
1945 dans Administrative Behavior, et propose une conception duale de la rationalité en
1957, dont la rationalité limitée, dans Models of man social and rational.
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basée sur la rationalité, qui considère que les structures bureaucratiques, formes
et pratiques organisationnelles, visent à accroître leur efficacité dans la réali-
sation de tâches formelles, ses tenants considèrent que celles-ci sont à mettre
en relation avec des pratiques culturelles, la culture étant définie comme un
ensemble d’attitudes, de valeurs et de démarches communes face aux problèmes,
ou bien encore de réseau d’habitudes, de symboles et de scénarios qui fournissent
des modèles de comportement. Les sociologues institutionnalistes cherchent à
expliquer pourquoi les organisations adoptent une forme donnée en insistant sur
la diffusion de ces pratiques. L’impact des institutions sur le comportement des
acteurs passerait ainsi par une dimension cognitive, affectant leurs préférences
fondamentales. Les acteurs chercheraient à définir et à exprimer leur identité
selon des modes socialement appropriés, et certaines pratiques institutionnelles
seraient adoptées parce qu’elles renforcent leur légitimité sociale. L’autorité
culturelle assurant cette légitimité peut trouver sa source dans l’État régulateur,
être produite par des communautés professionnelles, ou des réseaux confrontés à
des problèmes communs, y compris transnationaux. Enfin, l’individu non seule-
ment utiliserait les modèles institutionnels disponibles mais également les façon-
neraient.
Ainsi, ce courant vise à renouveler le courant néo-institutionnaliste en tenant
compte de certaines orientations et conclusions de la sociologie des organisa-
tions. Il trouve son origine dans la sociologie des organisations nord-américaine.
Il tente de montrer que la plupart des formes et procédures institutionnelles
utilisées par les bureaucrates modernes doivent être considérées comme des
pratiques culturelles comparables aux mythes et aux cérémonies élaborées par
de nombreuses sociétés. Il s’agit d’expliquer pourquoi les organisations adoptent
un ensemble donné de formes, de normes, de procédures ou de symboles institu-
tionnels. L’enjeu est notamment d’expliquer pourquoi ces procédures ne sont pas
toujours efficaces.
Ce courant se distingue par trois spécificités :
– les institutions sont considérées de manière globale. Elles sont des cadres de
signification ;
– l’accent est mis sur la façon dont les institutions influencent les comportements
des individus en leur fournissant des schémas, des catégories. Les individus
endossent des rôles et se réfèrent à des conventions ;
– on s’intéresse en priorité à la façon dont se construit la légitimité de certains
arrangements institutionnels.
L’idée essentielle à retenir de cette approche est que les institutions politiques
ont une capacité propre à faire les politiques publiques ainsi qu’à guider les
acteurs et les groupes. Elle reconnaît les jeux des acteurs mais les insère dans
des contraintes institutionnelles. L’acteur n’est donc pas doué d’une rationalité
absolue. Les institutions ne sont pas forcément autoritaires mais elles sont
facteurs d’ordre en encadrant l’action des acteurs et en la rattachant à une cohé-
rence globale portée par les institutions politiques.
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L’institutionnalisme historique
Le néo-institutionnalisme du choix rationnel propose une analyse des institutions
formelles et des intérêts des acteurs autour de l’action publique étudiée
(Saurugger, 2010). Afin d’étendre l’analyse aux institutions informelles, en
mettant l’accent sur les phénomènes de continuité et de transformations plus
lentes et marginales (Hoeffler et al., 2014, p. 134), il semble utile d’étendre notre
cadre d’analyse au néo-institutionnalisme historique. Nous y voyons un lien avec
l’institutionnalisme du choix rational puisque, étant entendu que la rationalité des
acteurs est limitée, s’ouvre la voie des changements incrémentaux de politiques
publiques, en référence à la théorie de Lindblom (1959), ayant elle-même inspiré
celle de la dépendance au sentier (Pierson, 2000) qui présuppose des cadres insti-
tutionnels contraignants (Hoeffler et al., 2014, p. 136). Les institutions sont défi-
nies par le néo-institutionnalisme historique comme « les procédures, normes,
protocoles et conventions officiels et officieux inhérents à la structure organisa-
tionnelle de la communauté politique » (Hall et Taylor, 1997). Elles sont formées
historiquement. Les contextes locaux influencent les processus politiques. Les
acteurs ne connaissent pas a priori les conséquences de leur action qui sont
encadrées par les institutions (Saurugger, 2010). Enfin, ces dernières sont rela-
tivement stables car elles engendrent des mécanismes qui tendent à leur auto-
renforcement (Pierson, 1994 ; Guigner, 2012).
Ce courant, important en analyse des politiques publiques, insiste sur la nécessité
d’appréhender les États en interaction, dans une perspective à long terme et
par le biais d’analyses comparées. En effet, cette approche par les institutions
s’appuie sur des enquêtes essentiellement comparatives, au sens où il s’agit de
comprendre des variations dans la façon dont les institutions d’un pays à l’autre
se construisent et ont des effets propres sur les acteurs. Ces approches placent
donc l’État au cœur de l’analyse en s’intéressant à la longue durée. Il s’agit
de comprendre : comment et pourquoi différentes sociétés ont développé diffé-
rentes institutions ? Comment et pourquoi ces institutions modèlent les discours
et pratiques des acteurs dans ces sociétés ?
Ces approches insistent notamment sur les contraintes et les asymétries de
pouvoir qui découlent de l’action et du développement des institutions. Elles
ont notamment conceptualisé un concept qui a fait recette en sociologie poli-
tique : le « path dependency ». La « dépendance au sentier » signifie que l’action
publique s’inscrit dans des chemins de dépendance, qu’elle est conditionnée par
le passé. Les analyses sur la genèse des dispositifs d’action publique impliquent
de comprendre tout à la fois, les principes, les valeurs, les modes d’action et
les rapports de force qui caractérisent l’action publique. La « dépendance au
sentier » permet de décrire l’existence de mouvements cumulatifs qui condi-
tionnent les évolutions de l’action publique, en d’autres termes, la sédimentation
de l’action publique.
Démanteler l’État providence
Les travaux sur les réformes de l’État providence illustrent cette approche.
Paul Pierson analyse les réformes de l’État providence en Grande-Bretagne et
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aux États-Unis (Pierson, 1994). Il étudie notamment les effets potentiellement
facteurs de changement des programmes ultralibéraux sur lesquels Margaret
Thatcher et Ronald Reagan se font élire respectivement en 1979 et 1980. Il
montre finalement que les réformes engagées ont eu des répercussions beaucoup
moins importantes que prévu. Ces réformes sont en effet loin d’avoir abouti à
un démantèlement des États providence, car les gouvernements conservateurs se
sont confrontés à un ensemble extrêmement complexe de contraintes qui les ont
en partie privés de leur impact. Le poids des institutions et leur capacité à juguler
le changement sont mis en avant. Ces résultats s’opposent à l’approche cognitive
qui met l’accent sur le poids des théories, notamment savantes et économiques,
dans la modification de l’action publique et des institutions.
Les institutions ne sont pas les seules variables pertinentes mais elles sont struc-
turantes, au sens où c’est à travers elles que se structurent les interactions
entre les groupes. Elles sont une toile de fond et ne sont pas neutres. Elles
structurent les rapports de force (financement de certains groupes au détriment
d’autres, organisation de réunions, etc.). Les tenants de l’approche cherchent à
comprendre sur le temps long des processus politiques, notamment comment des
catégories s’imposent et donnent forme et stabilité à des politiques publiques.
Les principales critiques de ces courants néo-institutionnalistes émanent de la
sociologie des organisations.
James G. March, théoricien du modèle de la « garbage can » et de l’anarchie
organisée, est devenu l’un des défenseurs du néo-institutionnalisme sociolo-
gique. Le néo-institutionnalisme sociologique et la sociologie des organisations
sont liés aux États-Unis. Ces travaux mettent tous en avant le rôle prégnant,
pour comprendre le comportement des acteurs, des routines et des cadres qui
structurent les comportements. C’est une approche qui s’oppose fondamentale-
ment à l’idée de rationalité absolue, tout en défendant le fait que les institutions
produisent de l’ordre.
La sociologie des organisations française, et notamment Erhard Friedberg,
critique de manière assez virulente cette approche (Friedberg, 1998). Ce dernier
critique le néo-institutionnalisme sociologique pour trois raisons :
– son imprécision dans l’emploi du mot institution ;
– le déterminisme sociologique qu’il induirait. Tout dépendrait au fond de la
socialisation des individus. Pour Erhard Friedberg, une telle explicitation néglige
des variables intermédiaires permettant de comprendre le comportement des
individus, tels que la « stabilisation des comportements obtenus localement par
des systèmes empiriques » (Friedberg, 1998) ;
– son attention incomplète à la genèse des cadres, à leur diffusion et à leur
homogénéisation, sans se pencher sur les pratiques et les processus mis en
œuvre, ce qui empêche une réflexion sur les différentiels et l’hétérogénéité des
pratiques, notamment concernant les politiques éducatives (d’une école à l’autre,
les pratiques changent). L’analyse institutionnaliste bute sur un impensé ; elle ne
parvient pas à relier diffusion des cadres à l’échelle nationale et hétérogénéité des
pratiques au sein des systèmes locaux. Sont négligés les liens entre l’émergence,
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la diffusion des cadres et les pratiques sociales effectives (Friedberg, 1998).
Le néo-institutionnalisme historique répond en partie à ces critiques. Il prend en
considération les variations des contextes locaux (comparaison sur plusieurs pays
ou régions) pour expliquer les différences d’un pays à l’autre dans la mise en
œuvre de réformes, mais il s’intéresse peu aux pratiques concrètes et aux situa-
tions.
Depuis la décennie 1980 et surtout 1990, le néo-institutionnalisme historique a
proposé quelques notions et outils d’analyse nouveaux. Trois éléments essentiels
doivent être cités :
– l’idée d’un État en interaction. On postule ici qu’il existe des interactions
complexes entre acteurs de l’État et acteurs de la société civile. L’État n’est
pas vu comme un acteur autonome et coupé de la société civile mais les cher-
cheurs tentent plutôt de s’interroger sur les multiples interactions existant entre
les cercles de l’État et des réseaux externes appartenant à la société civile ;
– la question importante de l’innovation politique. Ce serait justement dans ces
cercles de sociabilité et précisément dans ces véritables laboratoires d’idées que
sont les associations, les clubs politiques, les clubs de pensée, les réseaux formés
autour de revues et d’intellectuels que se forgeraient les nouvelles approches, les
nouvelles idées en matière d’action publique. Les élites étatiques joueraient donc
un rôle majeur dans l’élaboration de nouvelles solutions, mais à partir d’idées qui
prennent naissance dans des cercles plus larges que l’État lui-même ;
– les adeptes de l’institutionnalisme historique contribuent aussi à historiciser
la démonstration et à ancrer l’analyse dans le champ des sciences historiques.
Ils défendent une causalité sociale « dépendante du trajet parcouru », en rejetant
le postulat traditionnel selon lequel les mêmes forces actives produisent partout
les mêmes résultats, au profit d’une conception en vertu de laquelle ces forces
sont modifiées par les propriétés de chaque contexte local, propriétés héritées du
passé.
L’invention du chômage
Les travaux socio-historiques ont traité la question de l’invention du chômeur
(Topalov, 1994) et de la naissance du chômage (Salais, 1986 ; Schweber, 1996).
En parlant de naissance ou d’invention plutôt que de découverte, les auteurs
entendent affirmer que le rapport entre représentations et société ne peut être
conçu en termes de « prise de conscience ». La notion de chômage, élaborée
par les réformateurs du tournant du xxe siècle, désigne davantage qu’un moyen
de décrire la réalité industrielle et sociale de leur temps ; elle est un instrument
destiné à la changer.
On peut dégager plusieurs leçons :
1. D’abord, il y a bien l’idée de mettre en évidence une communauté de réforma-
teurs. Topalov étudie en détail les congrès, expositions et associations consacrés
à la question de l’unemployment. Une figure par exemple : Beveridge qui n’est
qu’un modeste réformateur des paroisses de l’East End londonien, mais qui, au
milieu des années 1900, entre dans la haute administration au board of Trade puis
dans divers ministères.
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2. Quelle est l’ambition de ces réformateurs ? De distinguer très nettement les
pauvres des chômeurs. En 1909, sort le livre de William Beveridge : « Unem-
ployment : A Problem of Industry ». L’idée : la pauvreté ne résulterait pas
toujours ou pas seulement des tares morales ou héréditaires des individus, ni
même des influences néfastes de l’environnement insalubre de la grande ville.
Elle proviendrait principalement de l’organisation même de l’industrie et de son
marché du travail. Le « chômeur » n’est pas le pauvre de toujours, mais la figure
d’une catégorie nouvelle, le « chômage involontaire » ou unemployment. C’est
un fait social irréductible à ses manifestations individuelles et qui requiert des
remèdes collectifs.
3. D’où l’objectif consistant à organiser le marché. La solution vers laquelle
convergent internationalement à partir du tournant du siècle des réformateurs,
par ailleurs très divers, comprend deux volets : la rationalisation du placement
et l’assurance contre le chômage. Ce programme donnera lieu à des politiques
publiques analogues : mise en place d’un réseau national d’institutions publiques
de placement (au Royaume-Uni en 1909, en France en 1914, aux États-Unis en
1918) et une indemnisation du chômage selon des règles instituant un droit (au
Royaume-Uni en 1911, en France en 1914, aux États-Unis en 1937).
4. On a à terme un vrai renouveau de l’action publique. Les municipalités sont
directement concernées. Dès 1900 et dès l’initiative de la municipalité de Gand
– la municipalité sur proposition de Louis Varlez, crée un fonds municipal qui
offre une majoration aux indemnités déjà versées par les syndicats –, la muni-
cipalité devient l’un des principaux espaces de ce nouveau chantier de réforme
qu’est le chômage. On parle désormais du « système de Gand ». Les questions de
l’emploi et du chômage comptent, tout au long de l’entre-deux-guerres, parmi les
principaux domaines requérant un interventionnisme municipal. Si ces compé-
tences sont communales dans l’entre-deux-guerres, une étatisation notamment
des financements peut être mise en évidence au cours de cette période, étatisa-
tion soutenue par bon nombre d’équipes municipales. Mais l’auteur insiste sur les
luttes concurrentielles entre l’État et les élus locaux pour la maîtrise du contrôle
de la distribution des secours aux chômeurs que les édiles définissent avant tout
comme des administrés de leur commune.
Le néo-institutionnalisme historique est le courant qui a connu le plus de succès
dans les analyses de politiques publiques. Il insiste sur les différences historiques.
En ce sens, les réformes sont, sinon déterminées, au moins tributaires d’un passé
et des politiques antérieures (Rueschmeyer et Skocpol, 1996). La sociologie des
organisations s’intéresse à l’observation des organisations dans leur fonction-
nement présent et étudie des liens entre structures organisationnelles et straté-
gies des acteurs. Les échelles d’analyse ne sont pas les mêmes et les réponses
sont, en conséquence, différentes. Le néo-institutionnalisme historique procède
par un travail sur des institutions, sur les liens entre institutions et comportements
des acteurs, ceci dans une perspective historique longue, qui n’exclut pas les
marges de manœuvres et les asymétries ou jeux de pouvoir mais insiste sur le fait
qu’elles se structurent dans le temps. C’est une approche riche puisqu’elle étudie
également des bifurcations. Cependant le néo-institutionnalisme historique, en se
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centrant sur les institutions, peut perdre de vue les acteurs et les situations dans
lesquelles ils s’insèrent.
L’approche peut ainsi conduire à une vision désincarnée des politiques publiques.
Il y a un découplage entre action et contexte, comme l’énonce Pascale Laborier
(Laborier, 2003), ce qui rejoint l’une des critiques de Erhard Friedberg sur l’inat-
tention aux pratiques. Se développe une approche appelée « l’institutionnalisme
centré sur les acteurs » pour tenter de résoudre ce problème. Inventée par des
chercheurs allemands appartenant au Max Planck Institut, dont les plus connus
sont Renate Maintz et Fritz Scharpf, elle propose de centrer le regard sur les
acteurs mais dans une perspective historiquement située (Mayntz et Scharpf,
2001). L’objectif est de s’intéresser, moins au cadre institutionnel, qu’à la façon
dont les acteurs agissent dans ce cadre.
En guise de conclusion sur le néo-institutionnalisme, on peut émettre une
dernière critique : ses auteurs centrent leurs analyses sur le changement. Il s’agit
d’une analyse des permanences et des continuités. Et le changement est aussi le
cœur de l’analyse cognitive des politiques publiques. Les réponses diffèrent et
portent sur les leviers des réformes.
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